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Tout n’est pas perdu en matière de décarbonation

Il y a, hélas, de trop nombreuses raisons de 
désespérer de la lutte contre le réchauffement 
climatique. Une certaine forme de renonce-

ment se manifeste d’ailleurs sous la forme d’une 
petite musique ayant pour thème : puisqu’il est 
trop tard pour réduire significativement les émis-
sions de gaz à effet de serre, mettons le paquet sur 
l’adaptation aux dérèglements climatiques.

Il se trouve qu’atténuation et adaptation doivent 
aller de pair, mais encore et surtout, que tout 
espoir n’est pas évanoui de limiter le réchauffe-
ment aux environs de deux degrés. C’est l’un des 
enseignements, probablement le plus impor-
tant, du dossier « La voie très étroite vers une 
limitation du réchauffement climatique » des 
pages 11 et suivantes. Il y en a d’autres.

Probablement parce que les articles et repor-
tages sur le sujet sont souvent illustrés par de 
vilaines cheminées crachant de gros nuages noi-
râtres, on estime généralement que l’industrie 
porte une lourde responsabilité en la matière. 
Elle n’est évidemment pas nulle, mais le sec-
teur ne représente, en France par exemple, que 
17 % des émissions, en deçà de l’agriculture mais 
surtout du transport, domaine où le rythme de 
décarbonation n’est pas suffisamment soutenu.

L’Europe, dont Benoit Leguet, le directeur général 
de l’Institut pour l’économie du climat, avait dit, 
lors des Journées de l’AFTE 2024, qu’elle n’était, 
à l’instar de la France, ni une bonne ni une mau-
vaise élève de la transition, obtient tout de même 
des résultats encourageants, et la situation serait 
moins critique si les autres grandes régions du 
monde étaient dans les mêmes dispositions.

Si l’Europe a voix au chapitre en matière de décarbo-
nation, c’est notamment pour avoir mis en œuvre 
des mécanismes comme le système communautaire 

d’échange de quotas, qui, quoique trop limité 
dans son périmètre, a montré son efficacité.

La Chine n’a pas encore atteint son pic d’émis- 
sions, mais devrait ensuite, soit bientôt, – elle 
s’en est donné les moyens –, aller très vite  
en matière de décarbonation.

Le point noir réside dans un ensemble hétéro-
clite de pays comme l’Indonésie, le Brésil, l’Iran, 
la Russie ou les monarchies du Golfe, dont les 
émissions, sans rupture franche, passeraient de 
52 % du total mondial aujourd’hui à 67 % en 
2050. En dépit des efforts déployés ailleurs, les 
émissions mondiales augmenteraient alors de 
plus de 10 % d’ici au mitan du siècle et les deux 
degrés supplémentaires par rapport à l’ère préin-
dustrielle feraient figure de paradis perdu.

Il faudrait donc – le refrain est désormais bien 
connu – faire feu de tout bois sur tous les fronts. 
Avec une priorité donnée au méthane, un dange-
reux malfaiteur dont la capacité de réchauffement 
est trente-cinq fois plus élevée que le dioxyde de 
carbone, mais qui se transforme rapidement dans 
l’atmosphère : réduire ses émissions produit un 
effet rapide sur le climat. En se dotant d’outils 
de pilotage efficaces (par exemple le coût d’une 
tonne de carbone évitée), qui, même en Europe, 
se signalent par leur absence. Et bien sûr en se 
préoccupant sensiblement plus qu’aujourd’hui 
de l’intégrité des capteurs (ou puits) de carbone, 
océans et forêts en premier lieu, dont la capa-
cité d’absorption diminue dangereusement. En 
France, la capacité d’absorption des forêts est 
passée de 40 millions de tonnes à la mi-2000 
à 10 millions en 2021, cela alors même que les 
surfaces augmentaient. C’est donc de biodiver-
sité qu’il convient aussi de se préoccuper.

La Lettre du trésorier

DOSSIER

Op� misez votre trésorerie avec 
Cegid : la solu� on complète pour 
les décideurs fi nanciers

C
eg

id
 -

 S
ep

te
m

b
re

 2
0

25
 -

 c
ré

d
it 

p
ho

to
 : 

B
en

o
it 

C
ha

lla
nd

www.cegid.com

Les solu� ons Cegid Allmybanks et Cegid Exabanque vous o� rent une ges� on de trésorerie 
complète, pensée pour s’adapter à toutes les entreprises et répondre aux besoins spécifi ques
des DAF et des trésoriers :
>  Centralisa� on des fl ux bancaires sur une interface unique
>  Paiements sécurisés via les protocoles EBICS et SWIFT
>  Fonc� onnalités sur-mesure : ges� on de trésorerie simplifi ée, cash pooling, ges� on du risque

de change…
>  Repor� ng précis pour faciliter vos prises de décisions stratégiques
>  Audit des fi chiers de paiement et des des� nataires des virements
>  Intégra� on de nos agents d’intelligence ar� fi cielle Cegid Pulse

Découvrez nos solu� ons de trésorerie connectées pour une ges� on simplifi ée !

SAVE THE DATE
Retrouvez-nous les 27 et 28 novembre 2025 aux Journées de l’AFTE pour découvrir comment
les solu� ons Cegid peuvent faciliter vos opéra� ons fi nancières quo� diennes.
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